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RAPPORT 

FAIT 

Par.  Emm.  PASTORET, 

Sdr  l’exercice  du  droit  de  cité  pour  les 
descendons  des  Religionnaires fugitifs  f l'en- 
trant en  France. 

Séance  du  31  frimaire , an  5. 


Représentans  du  peuple, 

Ii  fut  une  loi  qui  refusa  les  droits  de  citoyen  à de* 
hommes  nés  dans  la  cité  ; qui , pénétrant  dans  les  cooft 
ciences , ce  refuge  du  malheur  contre  la  tyrannie , roulât 
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les  interroger  et  les  soumettre;  qui,  tourmentant  ou  cor- 
rompant par  l’inquiétude  et  par  ia  crainte  les  affections  les 
plus  douces  de  la  nature , fit  regretter  quelquefois  la  pater- 
nité même;  qui  condamna  la  venu  à l’hypocrisie  ou  à la 
mort. 

Je  vous  entends,  représentons  du  peuple,  demander  d’un 
concert  unanime  quelle  est  donc  la  terre  sauvage  où  une 
loi  semblable  a pesé  sur  les  hommes  , quel  est  donc  le 
siècle  qui  la  vit  naître.  La  terre , je  ne  la  nommerai  point 
par  respect  pour  ma  patrie  ; le  siècle  , il  est  un  des  plus 
célèbres  dans  l’histoire  d«  monde,  par  les  progrès  des  arts, 
par  les  succès  du  génie  , par  les  efforts  mutuels  des  peuples 
pour  conquérir  le  sceptre  du  commerce  et  des  mers  , par- 
la puissance  d’un  roi  qui , favorisant  cette  heureuse  inquié- 
tude de  l’esprit  humain,  enchaîna  d’abord  toutes  les  fac- 
tions , féconda  ensuite  tous  les  talens  , appela  et  créa  par- 
tout l’industrie  et  la  gloire. 

La  loi  dont  je  veux  parler  est  principalement  connue  sous 
le  nom  de  révocation  de  l’édit  de  Nantes.  L’assemblée  cons- 
tituante fixa  sur  elle  ses  regards.  Pénétrée  d’une  juste  indi- 
gnation à l’aspect  des  maux  dont  étant  de  bons  citoyens 
avoient  été  les  victimes , elle  commença  de  les  reparer.  Con- 
sommons aujourd’hui  ce  grand  devoir  de  la  justice  pu- 
blique. 

Une  pétition  vous  fut  présentée , il  y a quelques  mois , par 
Benjamin-  Constant  RebeCque,  descendant  d’un  de  ces  Fran- 
çois que  la  persécution  força  d’abandonner  leur  patrie.  Après 
avoir  rappelé  tout  ce  que  les  prctestans  ont  souffert  de 
nos  anciennes  lois  , tout  ce  que  nos  lois  nouvelles  leur  ont 
donné  de  consolations  et  d’espérances  y il  demande  que  la 
réparation  faite  aux  victimes  de  la  tyrannie  soit  enfin  pleine 
et  entière  ; il  observe  que  la  révolution  a réinte  ré  dans 
leurs  droits  les  religionnaires  absens  , comme  ' les  vingt- cinq 
millions  dJhommes  qui  habitent  la  France.  Il  regarde  les  pre- 
miers comme  n ayant  jamais  pu  cesser  d’être  citoyens . Plus 
de  cinquante  mille  familles  , ajoute-t-il,  retirées  dans  la  partie 
protestante  de  F Allemagne , s’occupent  en  ce  moment  à réa- 
liser leurs*  capitaux  pour  revenir  dans  leur  patrie  véritable  y 
reporter  leurs  richesses  9 et  j ce  qui  est  plus  précieux  encore  9 
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leurs  manufactures  et  leur  industrie  ; les  frapperez-vous  d’un 
anathème  inattendu  ? 

Parmi  les-  objets  importans  présentés  chaque  jour  à votre 
discussion  > il  en  est  peu  qui  soient  plus  dignes  de  la  mé- 
dication des  représentais  d'un  peuple  libre.  Vous  n'avez  pas 
à prononcer  sur  l’intérêt  isolé  d'un  homme,  mais  sur  la 
destinée  d’un  nombre  immerge  de  citoyens!  La  résolu  ion 
que  vous  allez  prendre  ne  sera  pas  seulement  connue  dans 
une  enceinte  bornée  , elle  doit  franchir  les  mers  et  par- 
courir toutes  les  contrées  de  l'Europe.' Vous  me  pardonnerez 
donc  , quand  le  sujet  est  si  grand,  de  ne  pas  trop  chercher 
à en  resserrer  l’étendue.  L'histoire  e£  la  législation  vent 
tour- à-tour  nous  guider  et  nous  instruire.  Je  n hésiterai  pas 
même  à remonter  jusqu'à  cet  édit  de  Nantes  dont  la  révo- 
cation amena  sur  notre  patrie  tant  de  calamités  et  de  çrirnes. 

Au  moment  où  Henri  IV  commença  de  régner , la  France 
étoit  encore  agitée  par  les  discordes  civiles.  On  y ressentait 
les  fermens  de  cette  ligue  qui  , formée  au  nom  des  catho- 
liques pour  combattre  les  protestans , n'en  poursuivit  pas 
avec  moins  d'ardeur  un  roi  catholique  lui  même  ; un  roi 
qui  périt  victime  du  forfait  dont  ii  avoir  donné  l'exemple 
contre  un  ennemi  redouté.  Le  sang  de  Coligny  fumoir 
encore  : quinze  années  n'avoient  pas  assoupi  la  vengeance 
des  hommes  dont  les  pères  étoient  expirés  dans  un  massacre 
horriblement  célèbre.  Le  sort  des  combats  avoir  tour  à- tour 
favorisé  et  trompé  les  espérances  des  ambitieux  ; et  le 
fanatisme , celle  de  toutes  les  passions  qui  se  consume  le 
moins  par  ses  propres  excès,  le  fanatisme  veiiloit  etmenaçoit 
encore.  La  guerre  en  avoir  excité  toutes  les  fureurs  ; on 
essaya  de  les  calmer  par  un  traité  civil  et  domestique  : je 
lui  donne  ce  nom;  car  ce  n’est  pas  entre  deux  peuples, 
c'est  entre  les  diverses  parties  d'un  même  peuple  qu’il  fut 
proposé  et  formé.  L'édit  de  Nantes  est  ce  traité  (i)  : tout 
s'appaise  ; on  se  pardonne  ; l’ordre  paroît  rétabli  ; la  France 
reprend  dans  l'Europe  le  rang  d’où  ses  divisions  intestines 
l’avoient  fait  descendre. 


(1)  On  sait  qu’ih  fut  rendu  en  i5ç)8. 
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Il  est  vrai  que , par  l’édit  de  Nantes , les  protestant 
reçoivent  plus  la  loi  qu’ils  ne  la  donnent.  Tout  parti  qui  , 
après  de  longs  combats,  laisse  au  parti  rival  le  trône  , et  > 
par  conséquent  , le  suprême  pouvoir , est  d’avance  vaincu 
et  asservi , quelles  que  soient  les  conditions  qui  lui  cachent 
sa  défaite  : le  temps  et  l’intérêt  usent  bientôt  les  promesses 
d’un  ennemi  qui  reste  le  maître  du  trésor  public  et  de 
l’armée.  4 

L’édit  de  Nantes  étoit  plus  dans  les  mœurs  d’une  répu- 
blique que  d’une  monarchie.  Les  protestans  y conservoienc 
des  assemblées  particulières , hors  de  la  surveillance  du 
gouvernement  et  des  lois.  Tant  qu’ils  avoient  pu  opposer 
un  chef  à un  chef,  leur  puissance  avoit  balancé  la  puis- 
sance de  leurs  ennemis  -,  ils  la  perdirent,  dès  qu’ils  eurent, 
à la  place  d’un  protecteur  qui  agissoit , des  consistoires  qui 
délibéroient , quoique  les  délibérations  de  ces  consistoires 
ne  fussent  pas  encore  étrangères  aux.  intérêts  civils  ;et  poli- 
tiques y quoiqu’ils  fussent  encore  divisés,  comme  les  états- 
généraux  d’alors  , en  nobles,  en  bourgeois,  en  ministres 
du  culte  : mais  ils  ne  gouvernoient  qu’eux  mêmes  ; et  leur 
situation  politique , comme  leurs  principes  religieux  , les 
éloignoient  également  d’avoir , soit  un  magistrat  suprême , 
soit  un  pontife  qui  devînt  le  centre  et  l’organe  de  leurs 
volontés.  Que  pouvoient  faire  les  ambitieux  d’un  parti  qui , 
condamné  à des  délibérations  obscures  , ne  menoit  plus 
au  commandement  de  l’état  ou  des  armées?  La  nécessité 
des  combats  avoit  long-temps  placé  les  protestans  sous  l’in- 
fluence de  leurs  généraux.  Ici  , on  les  ramenoit  des  armes 
à la  religion  j on  commençoit  à ne  faire  qu’une  association 
pieuse  d’une  secte  à la  fois  pieuse  , politique  et  guer- 
rière. 

, L’édit  de  Nantes  fut  confirmé  par  Louis  XIII , à son 
avènement  au  trône  des  Français.  Ricflelieu  néanmoins , 
resserrant  pour  les  calvinistes  l’exercice  des  droits  politiques  , 
du  droit  même  de  requête  ou  de  pétition , borna  ensuite 
leurs  consistoires  à des  délibérations  religieuses.  Un  article 
secret  du  traité  de  Nantes  laissoit  aux  protestans  des  places 
de  sûreté  > Richelieu  les  leur  fit  enlever  , les  armes  à la 


y 

JnaiM.  Un  édit,  appelé  de  grâce,  fut  publié  (i).  Ce  n'est 
pkis  un  pacte  mutuel  ; c'est  la  volonté  d’un  roi  : mais  ce 

ZsRÛ  détruire?316  “ ^ abs°lu  ; 11  alière  le 
Louis  XIV  le  confirma  aussi  en  1645.  U n’v  Dorta 

- ’ qu"d  ’ m°nt^  Sür  Je  trône  de  Mazarin , i!  eut 

enfin  succédé  au  pouvoir  suprême  de  son  ministre  Si 

jamais  un  monarque  dût  être  sans  crainte  sur  les  entreprises 

Virl!e  qUej’T  dj  S1S  s^ers’  cest  assurément  Louis  XI  V„ 
Victorieux  d abord  de  tous  ses  ennemis  , il  sembla  être 
devenu  1 arbitre  des  destinées  de  l'Europe.  Avant  même 
d en  etre  à Nimègue  (a)  le  pacificateur , ef,  pour  ainsi 
dire,  e régulateur  absolu,  il  avoir  forcé  tous  lePS  rois  de 

sit ‘la  FLndi01  I*  F lll"PlorS,r-  L’Alsace,  le  Rous- 
3 a rlandie  , la  Franche  - Comté , avoi^nt  agrandi 

nos  possessions  antiques,  la  marine  naissoit  à peine  que 

dé, a Ruyter  meme  a trouvé  un  vainqueur;  déjà  Duquesne 

et  Tourville  nous  donnent  l’empire  des  mers  étonnés  de 

ne  plus  obéir  i la  Hollande  et  à l’Angleterre  L bw! 

venge  et  garantit  sur  tout  la  Méditerranée  des  cisaifes  ont 

puissance”  Dans  6|“  Afr!ca'ns  ^éme  sentent  le  poids  de^' 
puissance.  Dans  1 intérieur,  le  commerce  se  ranime  les 

ois  sont  simplifiées,  l’éloquence  et  la  morale  mentissent 

dtges"  des  arts.  ^ méchant>  to«  rempli  des  pro- 

En  vain  cependant,  Turenne-  et  Colbert,  Tourville  et 
Conde  , Mole  et  Luxembourg  , Duquesn^  et  Vf  1rs 

UuisXTV  " ’ ny™  la  puissancFde 

ouïs  X V , en  vam  Molière  et  Bossuet  , Fénélon  et 

^cbe£?7x£Fet,‘iRr’  *f  ' Bruyère  et  Boileau,  Malle, 
manche  et  Lafontaine  , Bourdaloue  et  Corneille  le- 

et  Mansard  , Girardonf  et  Perrault , Puget  et  le’  Pous-in 
ont  successivement  préparé,  affermi,  célébré  la  gloire  de 
son  reghe  : la  révocation  de  /ledit  de  Nantes  parle  plus 
-tement  a la  postérité  que  ce  vain  concert  d’éloges  prodi- 


En  1629. 
(2)  En  1678. 
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gués  par  des  orateurs  complaisans  ou  des  poètes  adula- 

teurs.  ...  , 

Le  gouvernement  préparoit  , depuis  plusieurs  années  , 
par  sa.  conduire,  et  même  par  des  lois  , cette  révocation 
funesm.  Des  mémoires  demandés  à tous  les  intendants  f et 
envoyés  par  eux  , exprimoient  les  noms  des  calvinistes  j 
leur  fortune  , leur  nombre  , leur  industrie.  On  croit  à 
peine  aux  absurdes  reproches  que  ces  mémoires  renferment. 
Les  prottstans  y sont  accusés  A’ avoir  un  cimetière,  trop  voisin 
du  cimetière  des  catholiques  . de  chanter  les  pseaumes  à voix 
trop  haute  > de  faire  sonner  leurs  cloches  en  meme  temps  que 
sonnent  celles  des  catholiques  (i).  Tout  est  crime  pour  les 

va;ncus.  / 

Un  règlement  auquel  s’étoit  long- temps  oppose  Colbert  vij> 
les  avoir  exclus  de  tous  les  emplois  des  fermes  (2).  Une 
loi  de  la  même  époque  osa  détruire  la  puissance  des  pures 
sur  les  enfans  qui  se  convertissaient  au  culte  catholique  . 
il  sembloit  que  la  religion  pût  dispenser  de  la  nature.  Pas 
d'année  où  on  ne  détruisit  quelque  temple  ? pas  d'excès  qui 
vie  fussent  commis  dans  les  diverses  parties  de  1 empire. 
Les  crimes  des  dragons  sont  trop  connus.  Après  avoir 
supporté  la  dévastation  et  le  pillage  , les  calvinistes  furent 
jetés  dans  des  cachots  ; leurs  maisons  furent  abattues  ou 
confisquées  : trou  voit- on  dans  les  bois  les  malheureux  qui 


(1)  Les  protestans  malades  même  ne  pouvoient  recevoir  un  asyle 
et  des  secours.  Un  arrêt  du  Conseil  rendu  un  an  environ  avant  la 
révocation  de  l'édit  de  Nantes,  au  moi.  de  septembre  1684 , dé- 
fend à tous  les  Français  , de  quelque  qualité  et  condition  qu  ils 
soient  , de  retirer  dans  leurs  maisons  aucun  malade  de  la  ldi - 
gion  protenante  , sous  PRETEXTE  DE  CHARITÉ.  Aucun  ma- 
lade ! sons  prétexte  de  charité  ! Quelles  expressions  ! quelle  huma- 
nité I quelle  justice  ! quelle  loi  ! 

(2)  Sully  et  Colbert  furent  Lun  et  l’autre  les  défenseurs  constans 
de  l'édit  de  Nantes  et  des  calvinistes.  Ce  n est  pas  seulement  une 
tolérance  religieuse  qui  les  inspiroit  , ils  y vo.yoient  sur-tout  les 
besoins  et  les  succès  de  l'agriculture  ou  du  commerce. 

(3)  Ce  règlement  parut  en  1681.  Il  n'est  pas  le  seul  que  lin- 
tolérance  dicta  au  gouvernement.  Les  calvinistes  furent  $ accès  vi- 
vement exclus  de  toutes  les  professions,  des  métiers  memes. 
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s’y  réfugiaient  pour  se  soustraire  à la  servitude  civile  ? on 
les  fusilloit  sans  pitié , comme,  on  l’eût  fait  des  animaux 
sauvages. 

Tourmenté  par  les  remords  que  lui  donnoit  le  long  abus 
des  plaisirs  ,_  ce  fut  dans  l'espérance  de  - se  réconcilier  avec 
pieu  3 que  Louis  XIV  força  les  protestans  à s’éloigner  de 
leur  patrie  ; ii  crut  que  l’intolérance  expioit  l’ adultère. 

Ce  n est  pas  que  l’édit  révocatoire  de  l’édit  de  Nantes 
ne  permît  aux  protes;ans  de  rester  en  France  } il  le  leur 
ordonnoit  même  ( i ) : mais  il  leur  interdisoit  tout  ade 
extérieur  de  leur  culte  j il  en  bannissoit  formellement,  et 
sans  exception  , tous  les  ministres  ; il  prêscrivoit  de  démolir 
leurs  temples  ; il  leur  ordonnoit  de  faire  baptiser  leurs 
enfans  , et  'de  les  faire  instruire  par  les  curés  et  dans  les 
écoles  catholiques. 

^ Un  million  d’hommes  quittèrent  la  France  *,  ils  la  quit- 
tèrent au  moment  de  sa  plus  adive  industrie  pour  le 
commerce  et  pour  les  arts  : ils  suspendirent,  ils  aliénèrent, 
si  j’ose  tn  exprimer  ainsi  .,  l'heureux  effet  qu’a  voient 
produit  les  travaux  de  Colbert  pendant  trente  années.  Une 
mauvaise  loi  fit  plus  pour  nos  rivaux  et  pour  nos  enneâiis, 
que  n’avoient  fait  contre  eux  d’éclataptes  victoires. 

Il  suffit  de  porter  nos  regards  sur  le  spectacle  que  le 
nord  de  l’Europe  présentoir  alors , car  le  midi  étoit  égale- 
ment courbé  sous  le  fanatisme  religieux  , pour  sentir  tout 
ce  que  nous  dûmes  perdre  , tout  ce  que  nos  voisins  durent 
acquérir,  touc  ce  que  nous  devons  faire  aujourd’hui  pour 
reparer  ce  désastre  politique  , autant  qu’il  peut  se  réparer 
encore.  \ 

Une  trêve  de  vingt  ans  avoir  été  signée  naguère  ( i ) à 
Katisbone  , entre  la  France  et  l’Empire.  L’Allemagne  sentoit 
le  besoin  de  vivifier  le  commerce  et  les  arts  , long-temps 
éloignés  d’elle  par  un  siècle  et  demi  de  guerres  et  de  fac- 
tions civiles  et  religieuses.  La  Prusse,  qui  n’étoit  pas  encore  un 
royaume,  la  Prusse , subordonnée  encore  à la  puissance  de 


(1)  Sous  peine  des  galères. 

(2)  Le  16  août  i65L 


l’Autriche  , dont  elle  est  heureusement  devenue  la  rivale  > 
ne  se  sentoit  pas  moins  tourmentée  par  le  besoin  de  sa  gran- 
deur 3 et  mulriplioit  autour  d’elle  les  encouragemens  et  les 
travaux.  La  Russie  attendoit  encore  Pierre  le  Grand.  Fati- 
gué d’un  roi  électif  et  d'une  aristocratie  héréditaire  , le 
Danemarck  avoit  donné  au  monde  l'exemple  du  seul  gou- 
vernement absolu  , consacré  dans  une  charte  authentique 
v par  la  volonté  au  moins  apparente  du  peuple  3 tandis  qu’une 
nation  voisine  (i)  frémissoit  d'être  courbée  par  une  force 
invincible  sous  un  despotisme  abhorré  : mais  , malgré  la  dif- 
férence de  leur  organisation  politique  3 le  même  sentiment 
pour  les  progrès  du  commerce  animoit  les  habitans  de  l’un 
et  l'autre  de  ces  empires  3 dans  l’un  comme  dans  l’autre  3 
des  privilèges  5 des  exemptions  , encourageoient  les  manu- 
factures et  le  négoce  maritime  3 et  une  tolérance  absolue  y 
garantissait  aux  étrangers  la  paisible  jouissance  de  leurs  ri- 
chesses et  de  leur  cuire.  Elle  la  leur  promettent  même  en 
Pologne  ; cependant  la  liberté  religieuse  avoit  commencé  d’y 
souffrir  quelque  atteinte  > quoique  les  lois  assurassent  encore 
aux  individus  l’exercice  de  tous  leurs  droits  civils  et  politi- 
ques : accablée  elle- même  par  l’aristocratie  de  sa  république  et 
l’incertitude  de  ses  rois  , la  Pologne  d’ailleurs  étoit  déjà  le 
théâtre  de  ces  usurpations  que  notre  siècle  a vu  consommer  \ 
usurpations  dont  la  vengera  peut-être  un  jour  ce  génie  de 
la  liberté  , qui  d’abord  seconda  son  impulsion  généreuse  a 
et  dont  la  puissance  croit  toujours  en  raison  des  efforts  de 
la  tyrannie  pour  le  comprimer.  En  Angleterre 3 Charles  lire- 
monté  sur  le  trône  de  Cromwell , venoit  de  le  laisser  à son 
frère  (3),  qui  dévoie  bientôt  en  descendre  3 les  querellesfre- 
ligieuses  étoient  enfin  sur  le  point  de  s’éteindre  par  les  fautes 
même  du  roi  qui  cherchoit  à les  ranimer  3 le  commerce  alioit 
s’enrichir  par  l’affranchissement  d’un  peuple  industrieux  3 et 
une  constitution  long-temps  désirée , sans  qu’on  l’eût  encore 


fi)  La  Suède  , gouvernée  alors  ou  plutôt  asservie  par  Charles  XI. 
Ci)  Jacques  IL  II  est  remarquable  qu’on  persécutoit  alors  une 
foule  de  Français  , parce  qu’ils  n’étoîe*  t pas  catholiques,  tandis 
qu’ea  Angleterre  on  allait  proscrire  Jacques  II  parce  qu'il  l’étoit. 
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atteinte > fixer  les  distillées  politiques  et  morales  de  la  Grande- 
Bretagne,  et  peut-être  de  l'Europe.  La  Hollande  , devenue 
libre  après  un  demi-siècle  de  combats , peuploit  les  mers 
de  ses  vaisseaux  , les  illustroit  par  ses  victoires  ; étendok 
ses  conquêtes  jusqu'aux  extrémités  de  l’Asie,  de  l'Afrique, 
de  l’Amérique  même  , appeloit  et  conservait  , par  sa  tolé- 
rance , les  sectateurs  des  cultes  les  plus  opposés  \ ofFroir  à 
tous  les  hommes  des  ressources  par  ses  travaux , des  e:pé- 
rances  par  ses  succès. 

Voilà  néanmoins  dans  quelles  circonstances  politiques 
Fédit  de  Nantes  fut  révoqué.  C’est  lorsque  de  toutes  parts 
les  divers  Etats  de  l’Europe  s’occupoient  à multiplier  leurs 
habitans  , à ranimer  leurs  manufactures  , à féconder  leur 
industrie , qu’un  peuple  distingué  par  son  commerce  , par 
ses  succès  dans  les  arts  , par  l’heureux  emploi  de  son  génie, 
condamne  à s’exiler  un  nombre  immense  de  laborieux  ci- 
toyens. Menacés  des  galères  ou  de  l’échafaud  s’ils  écoutent 
leur confcience,  menacés  de  la  honte  et  duremords  s’ils  veulent 
en  étouffer  les  cris  impérieux  , ils  aiment  mieux  abandonner 
leur  antique  demeure  (i).  Les  malheureux  ! ils  ne  presseront 
donc  plus  la  terre  qui  les  vit  naître  ! Sans  distinction  d’âge , 
de  sexe,  de  propriété,  ils  vont  chercher  au  loin  une  contrée 
hospitalière.  Ah  ! quel  que  soit  le  lieu  où  se  fixeront  leurs 
destinées,  toujours  leur  cœur  battra  pour  une  ingrate  patrie. 
Au  milieu  d’un  peuple  étranger,  formant  une  colonie  isolée, 
ils  adouciront  leur  exil  par  l’espérance  que  leurs  plaintes  seront 
un  jour  exaucées  par  un  gouvernement  plus  juste.  Ces  plaintes, 
vos  prédécesseurs  les  entendirent  : vous  les  entendrez  comme 
eux  , Représentai  du  peuple  \ la  politique  , la  justice  l’hu- 
manité , l’intérêt  du  commerce,  de  l’industrie,  des  arts',  vous 
prescrivent  également  d’y  être  sensibles. 

Mettrai- je  sous  vos  yeux  tous  les  effets  que  produisit  cette 
loi  de  1685  , dont  je  voudrois  pouvoir  effacer  jusqu’au  sou- 


(1)  Il  est  remarquable  aussi  que  depuis  le  commencement  des  per- 
sécutions contre  les  proîestans , il  n'y  eut  guères  que  les  hommes 
de  la  Cour  qui  se  convertirent.  On  sent  pourquoi:  Turenne,  Maia- 
tenon,  Montausier  même,  a voient  abjuré. 
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venir!  Les  retracer,  n’est- ce  pas  offrir  un  motif  plus  puis- 
sant  encore  pour  achever  de  les  détruire  ? 

« Si  vos  actions  précédentes  ont  porté  votre  nom  aux  ex- 
M frémi  té  s de  la  terie , celle-ci  1 elevera  jusques  dans  les  cieux, 

>>  er  vous  acquerra  une  gloire  qui  durera  encore  après  la 
” ruine  cle  l’univers.  » 

Ainsi  parloir,  en  1682,  le  Clergé  français  à Louis  XIV;  . 
ainsi , en  lui  promettant  une  gloire  durable  , là  où  il  devoir 
trouver  une  honte  éternelle,  on  le  conduisoit  insensiblement 
a|revoquer  cet  edit  donné  dépuis  près  de  deux  siècles  pour 
calmer  les  horreurs  d’une  guerre  intestine.  Tout  céda  au  désir 
d etre  appelle  destructeur  de  l heresie , comme  Henri  VIII, 
persécuteur  aussi  , mais  persécuteur  de  l’opinion  qu’il  avoit 
long -temps  adoptée  et  soutenue  , fut  d’abord  glorieux  d’ob- 
tenir le  titre  de  défenseur  de  la.  foi . C est  au  moment  011  les 
succès  de^  Louis  XIV  avoient  excité  l’envie  et  presque  la 
haine  de  1 Europe,  au  moment  où  tous  ses  rois  alloient  former 
contre  lui  une  ligue  puissante,  que,  par  une  révocation  im- 
prudente, quand  elle  n’auroit  pas  été  injuste,  il  multiplie  ses 
ennemis  , et  les  fait  naître  parmi  ses  propres  sujets.  Tels 
étoient  donc  les  conseils  que  lui  donnoit  cette  femme  pieuse 
et  timide  qui , devenue  à cinquante  ans  l’épouse  d’un  mo- 
narque redoute  , parvint  a lui  dicter  des  lois  absolues  , en 
lui  inspirant  des  terreurs  religieuses.  Tels  étoient  les  con- 
seils de  ce  chancelier  superstitieusement  fanatique  , dont 
Flechier  n a pas  craint  de  célébrer  la  modération  et  la  justice, 
de  ce  Letellier  qui  , descendant  au  tombeau,  se  félicitoit 
lui-meme  , avec  uhe  complaisance  hypocrite  , de  porter  un 
coup  si  funeste  à sa  patrie.  Tels  étoient  sur-tout  les  conseils 
de  cet  exécrable  Louvois,  qui,  inspirant  la  haine  à ceux  même 
qui  croyoient  lui  devoir  de  l’admiration  , sacrifia  tout  à sa 
renommée  , et  sa  renommée  même  à l’amour  du  pouvoir  ; 
qui , comptant  pour  rien  les  malheurs  publics  s’il  conservoii 
son  influence,  voulut  toujours  la  guerre  , parce  qu’il  en 
étoit  le  ministre  ; qui  cherchoit  du  moins  à la  remplacer 
par  des  dissentions  intestines , quand  il  étoit  menacé  du  repos 
de  1 Europe  ; qui  seul  de  tous  les  Français  se  réjouit  de 
la  mort  de  Eurenne  , qui  s’en  réjouit  comme  s’il  eût  été 
le  ministre  dune  nation  ennemie  ; qui  , ne  pouvant  ôter  à 
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ce  grand  homme  îa  gloire  des  armes , essaya  de  lui  ravir 
celle  de  l’humanité , en  lui  commandant  l'incendie  du  Pala- 
tinat , comme  il  ordonna  , dans  la  suite,  à un  autre  grand 
homme  dont  il  étoit  également  jaloux  (i) , qu’il  vouloit  aussi 
faire  abhorrer  en  le  rendant  l’instrument  ou  Facteur  des  cri- 
mes que  .lui- même  avoir  conçus,  de  renouveler  dans  le  pays 
de  Limbourrjles  massacrés  et  l’incendie  dont  le  Palatinat 
fumoir  encore  , et  de  porter  en  Italie  la  flamme  et  le  ra- 
vage. ^ < : j 

Que  je  considère  les  effets  prochains  de  la  révocation  de 
Tédk  de  Nantes  , que  je  considère  ses  effets  éloignés,  je  la 
trouve  également  désastreuse  j je  bénis  également  îa  destinée 
des  Représentais  du  peuple  appelés  à réparer  enfin  tant  et 
de  si  longues  inj  offices.;  - 

La  guerre  avoit  commencé  la  pauvreté  de  la  France  : 
on  la  consomme  en  éloignant  d’elle  des,  propriétaires  opu- 
îens , des  artisans  laborieux.  Colbert  avoit  ranimé  les  ma- 
nufactures et  le  commerce  *,  on  détruit  eu  un  instant  ce  qu’il 
avoit  fait  par  un  travail  assidu  de  trente  années  (2).  Nos 
ouvriers  et  nos  négocians  vont  diriger  et  enrichir  les  ateliers 
et  les  comptoirs  des  nations  étrangères  (3)  : on  diroit  que  ce 
sont  elles  qui  nous  inspirent.  Seroit  - il  donc  , pour  un  gou- 
vernement , une  faute  plus  grande  que  d’affoiblir  ainsi  son 
empire  en  détruisant  ses  propres  ressources  , d’enrichir  ses 
voisins  par  la  communication  rapide  de  tous  les  moyens  , 
de  tous  les  résultats  d’une  activé  et  savante  industrie?  Comment 
n’étions -nous  pas,  instruits  par  l’exemple  de  l’Espagne  ? que 
.de  maux  ne  lui  avoit  pas  faits  , dans  le  siècle  précédent 


(j)  A Câlinât. 

(1)  Le  commerce  avec  l’Europe  ne  fut  f?as  seul  .aifolbli , ci 
pour  ainsi  dire  suspendu  ; celui  de  l’Inde  , que  Colbert  avoit  créé  , 
fut  presque  entièrement  détruit  , quelques  années  après  îa.  mort  de: 
'ct:  grand  ministre.  Vers  la  même  époque  les  dévastations  des  Anglais 
enlevèrent  à la  France  tous  les  avantages  qu’elle  retirait  de  Saint- 
Domingue. 

(0  Dès  1 63 î , une  loi  de  Charles  ÏI.  avoit  promis  et  assuré  des 
encouragemens  et  des  exemptions  aux  protestant  français  qui  se 
réfugieraient  en-  Angleterre. 
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l’expulsion  de  huit  cent  mille  citoyens  (i)  , que  nous  eûmes 
l’imprudence  encore  de  repousser , quand  ils  demandoient 
d'habiter  ces  landes  de  Bordeaux  dont  ils  auroient  peut- 
être  vaincu  la  stérilité. 

Plus  adroites  que  nous,  les  puissances  du  nord,  jusqu  alors 
tributaires  de  la  France  par  leurs  besoins,  s'empressèrent 
d’offrir  à nos  réfugiés  des  secours  , des  établiffemens  , des 
asyles , des  instrumens  mêmes  pour  les  métiers  et  pour  les 
arts.  A Amsterdam  , mille  maisons  furent  construites  , et 
leur  furent  distribuées.  A Londres , de  nouvelles  fabriques 
offrirent  , sur-tcut  aux  ouvriers  en  soie  , leurs  travaux  ac- 
coutumés (i).  Des  manufactures  de  bas  , d’étoffes  , de 
chapeaux  , etc. , etc.  s établirent  en  Allemagne  , où  jusqu’alors 
elles  avpient  été  presque  inconnues.  Plusieurs  peuples  même 
formèrent  des  corps  de  troupes  entièrement  composés  de  ces 
religionnaires  fugitifs.  Les  religionnaires  leur  fournirent  des 
matelots  comme  des  soldats  , et  l'affaiblissement  de  notre 
marine  vint  rendre  plus  sensibles  encore  les  pertes  de  notre 
industrie  (3). 


O)  En  1609,  sous  Philippe  III.  On  les  chassa  aussi,  parce 
qu’ils  ne  vouloient  pas  être  catholiques. 

(2)  Quand  l'indépendance  de  l’Amérique  eut  diminué  les  ventes , 
et  par  conséquent  les  travaux  de  plusieurs  manufactures  anglaises,  un 
assez  grand  nombre  d’ouvriers  auroit  pu  venir  parmi  nous,  et  la  France 
n’auroit  fait  que  reprendre  ce  qu’elle  av©it  donné  un  siècle  aupa- 
ravant à l’Angleterre  : mais  les  anathèmes  contre  les  protestans 
y subsistaient  encore,  et  ces;  ouvriers  allèrent  chercher  ailleurs 
du  travail  et  un  asyîe. 

~ (3)  La  France  y perdit  plus  de  dix  mille  matelots. 

Un  des  grands  hommes  qui  nous  apprirent  à combattre  sur  les 
mers , Duquesne  , fut  disgracié  parce  qu’il  étoit  calviniste.  Quand 
j’ai  combattu  pour  vous , disoil-iî  à Louis  XIV,  je  n’ai  pas 
songé  si  vous  étie 1 d’une  autre  religion  crue  moi.  Après  sa  mort 
f>a  lui  refusa  un  tombeau  $ et  quand  l’édit  de  Nantes  fut  révoqué  , 
Duquesne  le  fils  se  vit  obligé  de  se  réfugier  en  Suisse  , emportant 
le  corps  de  son  père  , qu’il  enferma  dans  un  monument  où  sont 
inscrits  ces  mots  : La  Hollande  a fait  ériger  un  mausolée  à 
JRuyter , et  la  France  a refusé  un  peu  de  terre  à son  vain -« 
’gaeur. 
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Voilà  pour  les  effets  commerciaux.  Considér©ns- nous  cet 
évènement  sous  les  rapports  de  la  philosophie  et  de  la  justice? 
Un  de  ces  mots  dont  la  vague  et  magique  obscudté  fa- 
vorise si  bien  l’enthousiasme  et  les  fureurs  des  sectaires , 
le  mot  d’hérésie  étoit  devenu  un  sujet  perpétuel  de  proscrip- 
tion et  de  crainte  (i).  On  vouloir  détruire  une  opinion 
religieuse  ; et  les  persécutions  que  le  fanatisme  employoit 
contre  elle  , la  rendoient  plus  puissante  et  plus  active. 

La  haine  envers  le  catholicisme  devoir  nécessairement 
s’accroître  par  les  vexations  & les  crimes  de  ces  hommes ■ 
qui  font  de  Dieu , noif  la  bonté  suprême  , mais  un  être 
comme  eux  , vindicatif  et  cruel.  Convertir  par  des  proscrip- 
tions ! quelle  ignorance  du  cœur  humain  ! Vainement  l’on 
adopta  , l’une  après  Eautre , toutes  les  formes  de  compres- 
. sion  et  de  terreur  que  lè  génie  de  la  superstition  et  celui  de 
la  vengeance  purent  inspirer  ; les  maux  n’en  furent  que  plus 
^ accablans.  Par  exemple  , effrayé  du  grand  nombre  de  ci* 
toyens  qui  s’exiloient le  gouvernement  essaie  de  les  retenir 
par  une  condamnation  rigoureuse  (2)  envers  ceux  qui  vou- 
dront sortir  de  leur  patrie*  : mais  s’ils  y restent , voyez  le 
sort  qui  les  attend.  Peignez-vous  ces  malheureux , obligés 
d adorer  Dieu  en  secret , dévoués  à une  dissimulation  per- 
pétuelle ; toujours  entre  l’impiété,  le  parjure  et  la  mort; 


(1)  Je  ne  dois  pas  laisser  échopper  un  trait  qui  caractérise  tous 
les  fanatismes.  C'est  pour  nous  un  objet  commode  de  haine , que 
des  hommes  d’un  parti  opposé.  Toutes  les  fautes  , toutes  les  er- 
reurs , tous  les  crimes , on  les  leur  attribue  sans  pudeur  et  sans 
pitié.  Il  en  étoit  de  même  alors  pour  les  sectaires  religieux  : au- 
cune action  qu’on  ne  dénaturât,  aucune  action  dans  laquelle  ou 
ne  trouvât  un  prétexte  pour  exciter  contre  les  plus  feibles  le  des- 
potisme ou  la  mauvaise  foi  des  gouverneurs  de  l’état.  Quel  droit 
pouvoit  avoir  de  se  plaindre  un  hérétique  ! Les  proscriptions  ou 
les  privilèges  ne  font  jamais  que  changer  de  nom  , de  forme,  de 
direction  , d'objet.  Les  écrivains  des  deux  partis  se  prcdiguokat 
aussi  mutuellement  avec  une  fanatique  intrépidité , la  calomnie  et 
l’injure.  Les  protestans  appeloient  la  religion  catholique,  la  pros • 
fituée  de  Babylone  ; et  les  catholiques,  la  religion  protestante  , 
une  concubine  de  Satan . 

(2)  Les  galères. 
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tte  pouvant  considérer  leur  fils , sans  craindre  que  Hnsolente 
SLviJké  d’un  parent  protégé  par  l’injustice  des  lois  ne  leur 
ravisse  i’hérirage  de  leurs  ancêtres  ou  les  produits  du  travail 
dune  vie  entière.  Ils  enrichissent  ex  peuplent  l’état,  et 
lexsr  leur  refuse  et  les  droits  clé  la  nature  et  les  droits  de 
la  cité  : leur  naissance  , il  la  méconnoit  ou  la  flétrit  ; il 
meconnoit , il  flétrit  leur  mariage  ( i ) j il  l’appelle  une 
impiété  * un  sacrilège.  Le  mariage  une  impiété  ! On  par- 
donnait tout  a celui  qui  venoit  mentir  devant  les  magistrats» 
er  la  persécution  désoloit  1 homme  d une  inflexible  vertu 
qoi^preferoit  d aher , dans  un  lieu  solitaire , prendre  L)ieu 
à témoin  de  l’acte  le  plus  solemnel  de  la  vie.  On  préféroit 
ainsi  l’hypocrisie  envers  un  culte  à la  fidelité  envers  un 
autre. 

Il  n’est  pas  étonnant  que  ce  système  politique  ait  produit  • 
quelquefois  des  troubles  , des  insurrections.  La  résistance  fut- 
elie  jamais  justifiée  par  une  oppression  plus  forte  ? Quand 
léok  de  Nantes  fut  révoqué,  déjà,  depuis  vingt  années, 
les  p rotes  tans  étoient  livrés  à des  persécutions  actives  ; on 
avoir  même  établi  pour  les  biens  des  fugitifs  (2)  une  régie 
nationale.  Insensiblement  les  échafauds  s’étoient  dressés  pour 
•les  mini  Ares  de  leur  culte  : dés  1682,  le  Dauphiné,  le 
Languedoc,  en  âvoient  vu  plusieurs  expirer  sur  la  roue.  On 
dîstioguoit  parmi  èux  le  petit  fils  d’un  des  principaux  ré- 
dacteurs de  1 édit  de  Nantes  ( D»  Ie  l’ai  déjà  ditj  une  trêve 
de  vingt  ans  , conclue  par  Louvois  , fatiguoit  son  génie 
impatient  de  la  guerre.  îi  ne  craignoit  pas  de  l’exciter  au 
sein  meme  de  la  France  ; il  espéroit  sur-tout  que  les  princes 
prerestans  ne  demeureraient  pas  témoins  immobiles  de  la 
proscription  de  leurs  frères. 

Un  prince  protestant  , Guillaume , stathouder  de  Hol- 
lande , depuis  roi  d’Angleterre  , préparoît  en  effet  contre 
Louis  XIV  cette  ligue  qui  fut  enfin  conclue  en  1687  (3)* 


(1)  Cependant,  les  mariages  des  protestar.s  en  France  sJéIeyoient 
à huit  mille  au  moins  chaque  année. 

(z)  En  1666. 
i~)  De  Charnier. 

(4)  La  ligue  connue  sous  le  nom  de  ligue  d’Aushourg. 
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Avant  qu’elle  éclatât , de  nouvelles  lois  avoient  frappé  îei 
religionnaires.  Une  déclaration  ( i ) sur  les  nouveaux  con- 
vertis condamne  ceux  qui  refuseront  les  sacremens  à la 
confiscation  des  biens  , à l’amende  honorable , aux  galères 
perpétuelles  ( i ),  s’ils  recouvrent  leur  santé}  à la  confises 
tion , à la  claie , à la  privation  de  la  sépulture  , s’ils  suc- 
combent sous  leurs  maux»  En  ! favez-vous  ceux  qu’elle  ap- 
pelle Us  nouveaux  convertis  ? Tous  les  religionnaires  qui  n’ont 
pas  quitté  leur  patrie.  Elle  considère  leur  séjour  prolongé 
comme  une  abjuration  solemneile}  fiction  qui,  pendant  près 
d’un  siècle , couvrit  et  prolongea  les  crimes  de  la  loi.  Com?- 
bien  de  fois  (3)  , dans  ce  long  intervalle  , n’ordonna- t-on 
pas  aux  protestans  , sous  peine  de  l’infamie  ou  de  la  mort , 
la  profanation  et  le  sacrilège  I 

Le  gouvernement  néanmoins  sembla  montrer  quelquefois 
des  inquiétudes  sur  lui-même  et  des  dispositions  au  repen- 
tir : mais  ces  inquiétudes  , ce  repentir , la  piété  catholique 
s’en  empara  pour  le  triomphe  de  ses  dogmes  et  l’abaisse^ 
ment  du  parti  vaincu.  Ainsi,  après  avoir  réuni  au  domaine  (4) 
les  biens  des  religionnaires  fugitifs , on  leur  donne  (5)  uns 
destination  différente*,  on  les  consacre  presque  exclusivement; 
aux  nouveaux  convertis.  Cependant , à cette  époque  même  » 
la  révocation  de  l’édit  de  Nantes  étoit  confirmée.  À la  paix 
de  Ryswick  (6),  l’ambassadeur  d’Angleterre  avoit  présenté 


(1)  Da  29  avril  1686. 

(2)  En  1689,  on  avoit  déjà  confisqué  les  biens  de  cent  mille 
Français. 

(3)  Déclaration  de  1697  qui  ordonne  à tous  les  Français  , sans. 
exception , de  se  marier  en  face  de  l’église.  Le  8 mars  171 5,  peu 
de  mois  avant  la  mort  de  Louis  XIV  , autre  déclaration  dans  la- 
quelle on  suppose  que  la  France  n’a  plus  de  protestans  , mais  seu.^ 
le  ment  des  nouveaux  convertis.  Ces  deux  déclarations,  sont  con- 
firmées par  celle  du  14  mai  1724.  On  allait  jusqu’à  faire  suivre 
et  surveiller  ceux  qu’on  regardait  comme  s’étant  convertis  , pour 
savoir  s’ils  alî'oïent  exactement  à la  messe,  s'ils  y cOmmunàoient, 
quelle  étoit  leur  contenance  k l’église  , etc.  etc. 

(4)  Far  un  édit  du  mois  de  décembre  1689. 

{y)  Far  une  déclaration  du  mois  de  décembre  1698. 

(6)  En  1697.  Immédiatement  après,  un  grand  nombre  de  Lan* 


un  mémoire  en  faveur  des  protestans  réfugiés  : la  justice 
parloir  en  lui  plus  fortement  que  l’intérêt;  car  l’intérêt  des 
'Anglais  n’étoit  pas  de  renvoyer  à la  France  toutes  les  con- 
quêtes d industrie  que  la  révocation  lui  avoir  fait  faire  sur 
elle.  Néanmoins,  tandis  que  nos  ennemis  nous  intercédoient 
ën  notre  propre  faveur , nous  nous  refusions  à leurs  vœux , 
ët  nous  accroissions  par  ce  refus  les  avantages  que  nos 
fugitifs  avoient  procures  a 1 Angleterre.  .Leur  nombre  fut 
encore  augmenté  par  une  loi  de  la  même  année  ( i ),  qui 
défendoit,  sous  peine  de  mort,  de  quitter  l’empire. 

De  nouveaux  troubles  éclatent.  Les  Gé venues  s’agitent  : 
ail  milieu  de  ses  rochers  , de  ses  montagnes-,  le  peuple  agreste 
qui  les  habite  a conservé  son  culte  et  son  indomptable 
volonté.  Envoyé  contre  eux , Villars  triompha  sans  les  sou- 
mettre. Montrevel  avoit  vu  aussi  (2)  ses  efforts  brisés 
contre  la  puissance  irrésistible  daine  croyance  religieuse* 
Une  amnistie  promet  enfin  le  repos , en  suspendant  la  ven- 
geance des  lois  ; je  ne  sais  si  1 humanité  seule  l inspira. 
D’autres  guerres  appeloient  ailleurs  toutes  les  forces  de 
Louis  XIV.  Il  commençeit  à sentir  la  crainte  , après  l’avoir 
si  long- temps  imprimée.  Vaincu  depuis  plusieurs  années, 
et  toujours  vaincu  , il  se  désenchantoit  enfin  de  ces  éloges 
corrupteurs  qui  lui  donnaient,  pour  ainsi  dire,  la  monar- 
chie universelle  de  l’Europe.  Les  poètes  mêmes  n’osoient 
plus  la  lui  promettre;  les  poètes  qui  cependant  chantoient' 
encore  ses  victoires,  quand  déjà  le  peuple  en  abhorroit  les 
suites  funestes.  On  sait  quelles  exécrations  l’accompagnèrent 
au  tombeau  ; et  néanmoins  aucune  voix  ne  s’élevoic,  au 
milieu  des  transports  de  la  fureur  populaire , poui‘  lui  repro- 
cher les  maux  dont  la  révocation  de  i ’édit  de  Nantes  avoit 


guedociens  protestans  furent  envoyés  aux  galères  pour  avoir  chanté 
des  pseaumes , et  uà  de  leurs  ministres  à la  mort , pour  avoir 
prêché. 

(1)  Le  il  décembre  1697.  Je  n’ose  pas  écrire  qu’à-peu-près , 
vers  la  même  époque  , du  côté  d'Uzès , on  poussa  la  barbarie  du 
fanatisme  jusqu’à  fusiller  des  enfans  sur  le  point  de  naître , dans 
le  sein  de  leurs  mères  éventrées. 

O)  En  1703, 
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été  si  féconde  , pour  faire  retomber  sur  lui  le  sang  françois 
qu'elle  avoit  répandu , qu'elle  devoit  répandre  un  demi-siècle 
encore  (i). 

Tels  sont , représentai  du  peuple  , tels  sont  les  effets 
que  cette  révocation  produisit.  Quel  tableau  sur-tout  que 
celui  des  vingt  années  qui  la  suivirent  ! Des  châteaux  brûlés  , 
des  temples  démolis  , les  enfans  ravis  aux  soins  et  à l'exem- 
ple de  leurs  pères  , des  hommes  proscrits  en  masse , la  plu- 
part expirant  sur  l'échafaud , les  bourreaux  menaçant  ceux 
qui  nabjuroient  pas,  les  remords  de  ceux  qui  abjuroient, 
des  dragons  fusillant  une  assemblée  entière  ! Combien  ils  se 
ressemblent,  les  inspirations  et  les  ravages  de  l'intolérance 
politique  et  de  l’intolérance  religieufe  (2)  ! Dans  l'un 
comme  dans  l’autre  , point  de  véritable  jugement  ; dans 
l'un  comme  dans  l'autre , c'est  pour  alimenter  ou  enrichir 
le  parti  opposé , pour  soudoyer  les  complaisans  ministres  de 
ses  fureurs , que  l’on  saisit  ou  confisque  des  biens.  On 
n'ose  même  avouer  la  mort  d'un  parent,  d'un  ami.  Cette 
sépulture , dont  tous  les  peuples  ont  fait  un  devoir  reli— 


(j)  On  trouve  encore  un  arrêt  du  mois  de  février  1762,  qui 
condamne  à la  mort  un  ministre  calviniste , pour  avoir  prêché  , 
baptisé,  fait  la  cène,  etc.  etc.  Je  n’ose  croire  cependant,  comme 
on  l’a  publié,  que  sur  les  protestans  reste's  en  France,  plus  de  cin- 
quante mille  ayent  expié  par  les  galères,  la  potence,  îa  roue,  le 
feu,  leur  confiance  dans  îa  tolérance  du  gouvernement  et  des  lois. 

(2'  Lisez  les  lois  rendues  contre  les  protestans,  et  comparez-les 
a nos  lois  révolutionnaires  $ vous  y retrouverez  la  plupart  des  prin- 
cipes dont  nos  anarchiques  tyrans  firent  ensuite  à la  France  une 
exécrable  application,  en  y joignant  toæs  les  nouveaux  crimes  que 
pouvoit  leur  inspirer  un  génie  infernal  : ainsi  on  condamne  aux 
galères  à perpétuité, 

Celui  qui  donne  retraite , secours  et  assistance  à des  ministres 
protestans  5 

Celui  qui  a directement  ou  indirectement  aucun  commerce  avec 
eux  ; 

Celui  qui , en  ayant  connoissance  , ne  les  dénonce  pas. 

Celui  qui  dorme  des  exhortations  pieuses  à un  religionnaire  ma? 
lade. 

Voyez  sur-t®ut  la  déclaration  du  1 4 mai  17*4, 


/ 
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gieux  , à peine  1’accorde-t-on  en  secret  et  dans  l'obscurité; 
a peine  un  peu  de  terre  est-elle  jetée  d’une  main  trem- 
b,ante  sur  le  corps  d’un  père  expiré.  Les  morts , les  morts 
même  , en  les  accuse ; on  ravit  à leur  postérité  l’héritage 
Qui  lui  étoit  transmis  , sous  le  prétexte  barbare  que  la  loi 
ne  reconnoît  pas  plus  la  preuve  de  leur  trépas  , qu’elle  ne 
reconnoît  leur  existence  civile.  Un  fils  ose-t-il  réclamer  le 
patrimoine  de  ses  ancêtres  ? soudain  le  magistrat  interroge 
sa  conscience  ; il  le  place  entre  la  spoliation  ou  le  parjure. 
Le  fisc  même  est  devenu  le  juge  arbitraire  et  suprême  des 
opinions  religieuses  : à son  gré  il  soupçonne,  et  par  consé- 
quent il  proclame  l’hérésie  d’un  citoyen  ; à son  gré  il  dé- 
pouille sa  famille  infortunée.  Quelle  union  pour  persécuter 
des  nommes  , que  celle  d’un  fisc  avide  et  d’un  fanatisme 
ombrageux  ! La  plainte  est  une  conviction  , et  T accusation 
fait  le  crime. 

Les  progrès  de  la  raison  et  de  la  justice  publiques  ame- 
nèrent enfin  le  terme  de  ces  persécutions.  Des  écrivains 
courageux  avoient  fait  entendre  une  éloquente  voix  } les 
tribunaux  suspendoient  leur  glaive  , et  les  bûchers  ne  se 
rallumoient  plus.  Peu  de  temps  avant  la  révolution , de 
la  tolérance  envers  le  culte  011  étoit  parvenu  au  désir  de 
rendre  des  biens  injustement  envahis.  L’Assemblée  consti- 
tuante en  adopta  l’idée  ; elle  en  consacra  le  principe  par  un 
•décret  du  10  juillet  179©.  Enfin  , le  9 décembre  de  la 
même  année,  parut  cette  loi  dont  on  vous  demande  aujour- 
d hui  l’entier  accomplissement.  Elle  ne  se  borne  pas  à res- 
tituer aux  représentans  des  religion n aires  les  possessions 
dont  ceux-ci  furent  privés  dans  des  temps  de.  troubles  et 
d intolérance  ; elle  reconnoît  leurs  descendais  pour  citoyens 
français  ; elle  leur  accorde  tous  les  droits  que  ce  titre  donne. 
Citons  les  expressions  mêmes  de  la  loi. 

« To  utes  personnes  qui,  nées  en  pays  étranger,  des- 
cendent, en  quelque  degré  que  ce  soit,  d’un  Français  ou 
d’une  Française  expatriés  pour  cause  de  religion,  sont  dé- 
clarées naturels  français  , et  jouiront  des  droits,  attachés  à 
certe  qualité,  s’ils  reviennent  en  France,  y fixent  leur  do 
micile  et  prêtent  le  serment  civique.»  Art.  22. 

Piasieurs  lois  ont  successivement  confirmé  la  restitution 
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des  biens  et  le  titre  de  Français  aux  descendais  des  reli- 
gionnaires  proscrits  par  le  fanatisme  et  la  tyrannie.  La 
Convention  nationale  elle- même,  en  décrétant,  le  1 6 ni- 
vôse de  fan  deuxième  (y  janvier  1794)  , que  les  hommes 
nés  en  pays  étranger  ne  pouv oient  être  représenrans  du 
peuple  , déclare  expressément  que  f exclusion  ne  frappe  pas 
les  f is  de s^protestans  obliges  de  quitter  la  France  pour  cause 
ae  religion  , et  depuis  rentrés  sous  la  tolérance  et  la  pro- 
tection expresse  de  la  loi. 

Un  nouveau  décret  a été  rendu  par  la  Convention  na- 
tional ; mais  ce  n est  3 pour  ainsi  dire , qu'un  article  addi- 
tionnel à la  loi  du  9 décembre  1790  : il  règle  les  droits 
pour  la  restitution  des  biens  ou  de  leur  prix  entre  les 
parens  plus  proches  ou  en  degré  égal.  Ce  décret  est  du 
premier  jour  complémentaire  de  fan  3. 

La  constitution  venoic.  alors  de  recevoir  la  sanction  na- 
tionale : le  premier  vendémiaire  elle  fut  proclamée  comme  la 
volonté  fuprême  du  peuple.  Les  religionnaires  sentirent  renaître 
une  espérance  qu’avoient  long  - temps  suspendue  la  terreur  et 
le  crime. ^ Il  paroi t que  des  réclamations  ondes  demandes 
furent  d abord  présentées  au  Directoire  exécutif.  Quelques 
objections  ont  été  faites  3 ou  plutôt , quelques  doutes  ont 
été  exprimés  3 il  ne  sera  pas  difficile  de  les  détruire. 

On  dit  : A la  faveur  de  votre  loi , des  émigrés  pourroient 
rentrer  e$.  France. 

On  dit  encore  : La  constitution  exige  sept  ans  de  rési- 
dence pour  être  citoyen  français. 

On  ajoute  : Elle  réputé  étrangers  tous  ceux  qui  ont  ré- 
sidé pendant  sept  années  hors  du  territoire  de  la  Répu- 
blique. 

La  première  objection  n a pas  même  f apparence  de  la 
force  3 une  détermination  précise  de  temps  suffit  pour  la 
faire  tomber.  Nous  11e  vous  proposerons  d’appliquer  la  loi 
qu’aux  hommes  sortis  avant  le  commencement  de  la  révo- 
lution : l’acte  constitutionnel  le  veut  ainsi , en  parlant  des 
Français  qui  ont  abandonné  leur  patrie  3 le  15  juillet  1789 
est  l’epoque  qu’il  a choisie  lui-même  (i).  Il  faudrait  d’ail- 

(0  Article  onZ  de  la  Constitution* 
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leurs  être  connu  pour  avoir  exercé  jusqu’alors  le  culte  pro- 
testant i il  faudroit  que  les  persécutions  religieuses  eussent 
pu  forcer  un  citoyen  de  quitter  les  lieux  qui  Tout  vu  naître  ; 
et,  quelques  années  même  avant  la  révolution  , la  philoso- 
phie avoit  commencé  d'en  assoupir  les  haines  et  les  fureurs. 

Arrêtons-nous  donc  aux  deux  dernières  objections  \ elles 
se  confondent  même  dans  une  seule. 

L'article  io  de  l'acte  constitutionnel  s’exprime  ainsi: 

« L'étranger  devient  citoyen  français  lorsque  , après  avoir 
atteint  l’âge  de  vingt-un  ans  accomplis  , et  avoir  déclaré 
l’intention  de  se  fixer  en  France,  il  y a résidé  pendant  sept 
années  consécutives , pourvu  qu'il  y ait  payé  une  con- 
tribution directe ^jet  qu  en  outre  il  possède  une  propriété 
foncière , ou  un  établissement  d'agriculture  ou  de  com- 
merce , ou.  qu'il  ait  épousé  une  Française.  » 

« Tout  citoyen  , dit  l’article  iy  , qui  aura  résidé  sept 
années  consécutives  hors  du  territoire  de  la  République , 
sans  mission  Ou  autorisation  donnée  au  nom  de  la  nation , 
est  réputé  étranger  ; il  ne  redevient  citoyen  français , qu’a- 
près  avoir  satisfait  aux  conditions  prescrites  par  l’article 
dixièm'e.  » 

Est-il  possible , est-il  juste  d’appliquer  ces  deux  articles 
aux  descendans  des  religionnaires  fugitifs  ? 

Les  protestans  réfugiés  n’ont  pas  perdu  leur  titre  à notre 
commune  patrie  : toujours  ils  furent,  ils  sont  encore  les 
concitoyens  des  Français*,  ainsi  l’ont  déclaré  toutes  nos  lois, 
depuis  qu’elles  proclament  la  liberté  des  cultes  , depuis 
qu’elles  ont  fait  entendre , à l’égard  des  religionnaires , les 
intérêts  de  la  politique  et  les  devoirs  de  la  justice.  Ce  n’est 
pas  un  droit  nouveau  qu’ils  veulent  acquérir,  c’est  un  droit 
immuable  qu’ils  veulent  conserver.  Un  seul  article  constitu- 
tionnel leur  est  applicable,  celui  qui  détermine  l’âge  néces- 
saire pour  exercer  les  droits  de  citoyen  français , qui  ordonne 
à vingt -un  ans  une  inscription  civique,  qui  exige  le  paie- 
ment d'une  contribution  directe,  foncière  ou  personnelle , 
et  la  résidence  d’une  année  sur  le  territoire  de  la  Répu- 
blique (i).  La  résidence  d’une  année  : cette  condition,  jus- 


(i)  Article  8 de  la  Constitution, 
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tement  apposée  par  la  constitution  èlle  - même  , rassurera 
ceux  qui,  tout  en  plaignant  les  antiques  victimes  (Tune  double 
tyrannie  , en  possédant  la  volonté  ferme  de  les  rappeler  au. 
milieu  de  nous  , pourr oient  craindre  que  des  hommes  si 
long-temps  absens  de  la  France  vinssent  trop  subitement 
en  diriger  l’administration , faire  partie  de  ses  tribunaux , 
concourir  à ses  lois.  Nous  vous  proposerons  aussi  de  leur 
imposer  , à leur  retour  , quelques  declaratiohs  , quelques 
formalités , dont  le  projet  de  résolution  offrira  le  dévelop- 
pement. Nous  regarderions  d’ailleurs  comme  une  idée  sa- 
crilège de  faire  retourner  contre  eux  l’impuissance  cle  leurs 
efforts  et  l’inaction  de  leurs  droits  depuis  cent  années  : ce 
n’est  pas  à vous  qu’il  faut  dire  qu’elles  ne  déposent  que 
contre  leurs  tyrans. 

Pour  que  l’absence  puisse  être  reprochée  , elle  doit  être 
volontaire  : ainsi  l’ordonne  l’acte  constitutionnel } il  le  re* 
cônnoît  du  moins  fonheilement  par  l’exception  établie  en 
faveur  de  ceux  que  retiennent  hors  de  la  France  une  mis- 
sion ou  une  autorisation  publiques  (i).  Si  la  violence  et  la 
tyrannie  ont  seules  forcé  les  citoyens  d aller  implorer  un 
asyle  dans  une  terre  étrangère  , si  elles  leur  ont  constamment 
fermé  l’accès  de  leur  patrie , ils  n’ont  pas  plus  cessé  d'être 
ses  enfans  , que  les  malheureux  forcés  aussi  de  s’exiler  pour 
se  soustraire  à la  mort  , quand  le  5 1 mai  eut  amené  les 
triomphes  du  crime.  Que  de  victimes  alors  ne  dévorèrent 
pas  la  haine  et  la  vengeance  ? on  prononçait  le  nom  de  li- 
berté en  envoyant  à l’échafaud  ses  plus  araens  amis , comme 
les  ministres  de  Louis  XIV  attestoient  la  religion  quand  ils 
persécutoient  et  versoient  le  sang  des  hommes.  Est-il  ce- 
pendant un  seul  d’entre  vous,  un  seul  des  Français  qui  ait 
eu  l’idée  barbare  d’opposer  aux  fugitifs  du  31  mai  les  ar  - 
ticles de  la  constitution  (2)  qui  exigent  un  domicile  continu 
de  dix  armées  pour  être  membre  du  Conseil  des  Cinq-Cents, 
de  quinze  années  pour  appartenir  à ce  Conseil  vénérable 
où  sont  les  sages  de  la  liberté  ? Une  justice  suprême  s est 


(1)  Article  1 5 de  îa  Constitution» 
(s)  Articles  74  $3. 
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*t’  'a"‘  les  dangers  publics,  demeurèrent  au  loin 

l^erté  Ils  ‘mpassjbles  des  orages  et  des  triomphes  de  la 
ros  ennemis  ™ pl"S  -qUe  des.  étrangers , Us  sont  devenus 
le  pattiinoinp  h ^?ÜICnt  sou,evf  1 Europe  pour  conserver 
J.  mison  f ' e,redl'au.e  de  quelques  préjugés,  usés  par 
^‘rlo  f ëUtiS  P?1'  le  temps‘  Mais  Us  rie  peuvent  être 

senls°  d’ime^narè*’  6S.  ln^?rtunés  qu®  Ie  despotisme  éloigna 
cl'issl  enP  rqu.après.un,  SlècIe  de  proscription  ils 
de  la  tyrannie  °'J'  I ' — Sel0ît  donc  Cet  étonnant  privilège 
serou le  d£  e8lumer  ses  crimes  par  leur  durée!  Quel 

Son  iT”  ?TL  de  Prescription  établi  par  la  lé- 

nlabll  1 H P6Up  6 \bre  contre  *es  dr°its  les  plus  im- 
im.abLs.de  1 homme  et  du  citoyen!  Eux  étrangers'  Ah'  si 

rCte0*’  a"  f°ïd  de  IeM  ^traite,'ilf  n’ônt  cessé 
-nrie  f Tœux  p?ur  leur  ancienne  patrie,  que  dis- je > 

Ur  lUk.et  COnîinpe!le  P*™  '■  Vos  crainte?; 
:l  | 1 es>.  vos  désirs,  vos  succès,  vos  revers,  comme 

celles  ,Pp  tage,0Icnt  avec  une  inquiétude  ou  une  joie  frater- 
amtne  ni  " ?aS.  vainement  que  le  retour  des  saisons 
comme  ™ *!f  ® ,0Ur  augu,ste  où  naquit  "ocre  liberté: 

“ a ’ uepiUS  sept  annees,  ils  saluent  par  des  chants 
t e de  ce  beau  jour,  ils  le  célèbrent  par  des  fêtes  La 

SV'  6116’  SUu  165  b0rd$  d“  Rhin»' secondé  nos  ef- 
a r il'  t J0?Issent  de  notre  victoire.  Le  destin  des  combats 

L bra  ef ÿ'f110"2  P*  pleUrent’  comme  nous> 

” Dla'“  défenseurs  ravis  a la  patrie.  Comme  nous  ils 

pue  r Ü frai.lcb!r  les  Alpes,  et  soumettre  ses  peuples  pres- 

cœu r ,/T  In domptes;  comme  nous,  ils  ont  suivi,  d’un 

».  «st  ks*“  * 

,Iid|n”e,supp-  donc  pas  de  leur  rendre  quelques  biens,  et  le 
ou  il-  ISUÏ  t°u  naquirent  leurs  pères.  Par  cela  même- 

pour  no,,  Kllt  Fran?'S  >SÜr  deS  rives  éloignées,  ils  sont 
P r nou,  comme  s ils  n eussent  jamais  cessé  d’habiter  la 
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France.  Dépouillés  au  ni 


ême  instant  de  ieur  fortune  et  de 
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leur  patrie,  c’est  dans  îe  môme  instant  quils  doivent  les 
retrouver.  Quoi!  pendant  sept  années  encore,  ils  sei oient 
propriétaires  sans  droits , étrangers  aux  délibérations  publi- 
ques, aux  magistratures  nationales,  à la  formation  des  lois i 
le  condamné,  le  failli,  seroient  plus  favorables!  a peine 
sont-ils  réhabilités,  que  la  constitution  (i)  revoit  en  eux 
des  citoyens  : et  la  cessation  de  la  tyrannie  ne  remettra  pas 
les  religionnaires  fugitifs  dans  Tétât  où  ils  étaient,  quand  elle 
commença  de  frapper  sur  eux!  Voyez  cette  loi  meme  (2.)  que 
Vous  devez  achever  aujourd’hui:  elle  ne  dit  pas,  ils  devien- 
dront, mais  ils  sont  citoyens  français.  Ils  le  sont  par  le 
droit  de  leur  origine,  de  leur  antique  naissance.  Avec  quel 
empressement  ne  recevriez-vous  pas  une  peuplade  nouvelle 
qui  viendrait  accroître  votre  industrie  et  partager  votre  des- 
tinée! et  c’est  une  portion  môme  de  la  famille,  portion 
trop  long-temps  séparée,  qui  veut  rentrer  enfin  dans  la 
demeure  paternelle.  Des  matelots,  des  cultivateurs,  des  ou- 
vriers, des  défrîchemens , des  plantations  nouvelles,  des 
manufactures  plus  actives,  quelles  douces  conquêtes  (3)!  Les 


(1)  Articles  12  et  1 3. 

(2) "  La  loi  du  9 décembre  1790* 

(3)  Je  nVi  rien  dit  des  sciences  et  des  lettres.  Vet ci  comment 
s'exprime  à cet  égard  Benjamin  Constant  dans  des  re&exions  qudl 
a publiées  depuis  l'envoi  de  sa  pétition  au  Conseil  des  Cincp  Cents. 

« Sous  le  rapport  des  lumières , la  rentrée  des  religionnaires  ne 
» seroit  pas  moins  précieuse.  Les  lumières,  depuis  vingt  ans  yont 
» fait  en  Allemagne  d’étonaans  progrès.  Toutes  les  questions  d éco- 
» nomie  politique  , de  législation,  d'ordre  social,  ont  été  traitées 

avec  une  exactitude  infinie  et  une  liberté  sans  bornes.  On.  peut 
» s'en  étonner  au  premier  coup  - d'ceil , lorsqu  00  pense  que  les 
» gouvernemens  germaniques  sont  loin  d'ètre  libres  ; mais  ce  phe- 
» nomène  s'explique  par  l’insouciance  des  gouvernant  qui  n ont 
» découvert  que  depuis  la  révolution  la  liaison  secrete  de  leur 
» pouvoir  avec  des  vérités  générales.  Le  feu  roi  de  Prusse  , par 
» son  mépris  aveugle  pour  tout  ce  qui  paroissoit  en  allemand,  a 
» rendu  aux  progrès  des  lumières  le  seul  service  que  1 autorité 
» puisse  leur  rendre  , celui  de  les  ignorer.  Il  n'y  a chez  aucun 
» peuple  plus  d'idées  saines  , profondes  et  mures , que  chez  les 
» Allemands.  Ce  Hü-sont  ep.core,  il  est  vrai  , que  des  matériaux 
» de  liberté.  Il  est  léservé  à la  première  nation  du  monde  de  les 


H 

maux  inséparables  de  la  guerre,  elles  les  soulagent-  elles 
gu- riront  les  plaies  profondes  dont  le  décemvirafa  déchiré 
la  l rance.  Une  nation  combattant  pour  sa  liber  é présente 
pn  phénomène  trop  rare  dans  l'histoire  du  monde:!  corn! 
€Ue  excite  plus  souvent  les  dissenrions  politiques-  mais  il 

fliT Uu'n:uLaux  peuples  libresses 

1 * e Claignez  pas  que  votre  population  s’accroisse 
d nommes  qui  auront  lame  d'un  esclave  : n'est-ce  pas  a 
p,.ra-,me  qui  causa  tous  leurs  malheurs?  Ne  craignez  pas 

!ViiseXunKsNcfS  peKec,uriOES  et  ,es  haines:  ne  sont-ils  pas, 
ouaccou  up  ée  j1Uai'dKS  6t  Persécutêsî  Pites-moi  plutôt 

pu  accou.umés  a des  travaux  assidus  ils  apporteront  parmi 

aucun'  IITT  fhboÜeuses  « pures.  Heureux  hommeTI 
j p , , , actlon  s aucun  sentiment  de  vengeance 
n auront  pénétré  dans  leur  coeur;  aucune  calomnie,  aucun 

sonilf'T  ,n,USte’..auCune  fureür>  aucun  crime,  n’auront 
Tes  Li"  ""  “S  116  Verr°nt  “ nous  q-  des  amis,  que 

«.r-!6  116  'V°U|S  d"ai  pas  qu  a Pinstant  même  où  votre  loi 
»ra  portée,  les  Français  répandus  dans  les  diverses  contrées 
de  1 Europe  accourront  tous  en  foule  autour  de  vous  ! 

£jeUireX^er  même  une  si  douce  espérance.  Là 
y es  propriétés  ont  ete  acquises,  des  liens  ont  été 
Ws:  mais  la  patrie,  j’aime  à le  répéter  retentE  plus 

zbso  kZ  T0"6  S C6S  CœUtS  fic!èles>  le  aesir  d’y  rentrer 
absmbeia  des  ce  moment  toutes  leurs  pensées.  Quel  est 

cet  heureux  sentiment  qui,  plus  puissant  que  tous  les 


J*  meure  en  œuvre.  Toutes  ces  ressources  que  les  travaux  dVt 

: ::\dAz::^té6 p/-senT - - P 

l “ai  " " F ' . f°tlS  dün  Pt£it  ,lombre  * savans  q 

a L„,  , Pa",e.n^ron*  a une  connoissancc  approfondie  de  ‘ 

* en  Frlnc,  ^ 1 htt<;Ialüre  ^iemande.  Les  religionnaires  rentra, 

* Hs  s-F  sont  n7p0rteî°n!  en  ."»««  '«mes  ce,  Lnoissances  do! 
» iemenf  • TS.  acs  lfur  I£u"«tsse  , et  les  meilront  i-nmédh 
_ j-<r>  1 fn  circdaüon-  Ceüe  considération  ne  mr  oaroît  pas  it 

: lïitrr  °a  u Æ 

» les  plus  dittiBg4&.TCe  •tyn‘m,e  ’ de 


obstacle*,  triomphe  des  persécutions,  des  distances,  des 
siècles!  On  aime  ses  amis,  son  père,  sa  femme,  ses  en- 
fans:  eh  bien!  ces  affections  si  tendres,  l'amour  de  la  pa- 
trie les  surmonte,  les  embrasse  toutes.  Comme  il  battoir 
a ce  nom  sacré , le  cœur  des  anciens  habirans  de  Rome  et 
de  la  Grèce!  ils  étoient  dignes  de  vivre  et  de  mourir  pour 
le  pays  qui  leur  donna  la  naissance  et  la  liberté.  Tous 
Vouioient  ses  succès,  car  tous  partageoienr  sa  gloire:  tous 
pbeissoient  sans  murmure,  car  tous  concouroient  à ses  lois. 
Dans  l’enceinte  domestique,  dans  les  temples,  dans  les 
camps  , dans  le  forum , par-tout  retentissoit  ie  nom  de  pa- 
trie: cetoit  le  premier  mot  qu’on  apprît  à l’enfance , le 
dernier  que  prononçât  le  soldat  mourant.  Patrie!  patrie* 
je  te  bénis  : entends  la  voix  de  tès  enfans  nouveaux  ; ils 
©nt  pour  eux  tout  ce  qui  rend  les  hommes  plus  augustes, 
tout  ce  qui  les  rend  sacrés,  le  malheur  et  la  vertu. 

Voici  le  projet  de  résolution  : 

Le  Conséil  des  Cinq-Cents',  considérant  qu’il  est  impos- 
sible de  regarder  comme  étrangers  à la  France  ceux  qui 
n’en  ont  é;té  chassés  que  par  les  efforts  combinés  et  réunis 
du  despotisme  civil  et  du  despotisme  religieux; 

Que  le  règne  prolongé  et  continu  du  fanatisme  et  de  îa 
tyrannie  n’a  pu  priver  leurs  descendans  du  titre  de  citoyen 
éc  de  Français  ; 

Qu’un  droit  donné  par  îa  naçure,  et  enlevé  par  îa  fores 
seule  , subsiste  malgré  l’oppresseur  qui  le  ravit  ; 

Apres  avoir  entendu  les  trois  lectures  prescrites  par  la 
Constitution,  dont  la  première  a eu  lieu  le  21  frimaire  de 
1 an  cinquième  ; la  seconde  , le  nivôse  ; la  -troisième  , 

Je 

Et  déclaré  quil  ny  a pas  lieu  à f ajournement , 

Résout  : 

Article  premier. 

Conformément  à la  loi  du  9 décembre  1790  > tout. 
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vidu  qui , né  en  pays  étranger , descend  , en  quelque  degré 
que  ce  soit , d’un  f rançais  expatrié  pour  cause  de  religion  3 
est  déclaré  et  reconnu  naturel  Français. 

I I. 

II  jouira  de  tous  les  droits  de  citoyen,  aussitôt  qu’il  se 
sera  conformé  aux  dispositions  des  articles  suivans. 

I J I. 

Tout  descendant  de  religionnaire  fugitif,  qui  voudra  ren- 
trer en  France  et  venir  l’habiter,  se  présentera  devant  l’ad- 
ministrarion  municipale  du  canton  qu’il  aura  choisi  pour  y 
fixer  sa  demeure. 

I V. 

H y déclarera  son  nom  , son  âge  , sa  famille  , l’époque 
à laquelle  ses  pères  ont  quitté  la  France , le  lieu  où  ils 
s’étoient  réfugiés  , celui  qu'il  habiroit  avant  de  rentrer , et 
l’intention  formelle  où  il  est  d’y  établir  son  domicile. 

y. 

L’administration  municipale  lui  donnera  acte  de  sa  dé- 
claration , en  dressera  procès-verbal , et  les  fera  passer , dans 
la  décade  au  plus  tard,  à l'administration  centrale  du  dé- 
partement. 

y i. 

L’administration  centrale  en  rendra  compte  aussi , dans 
une  décade  , au  ministre  de  l’intérieur  , qui  pourra,  s’il  y est 
autorisé  par  le  Directoire  exécutif-,  faire  dresser  chaque  année 
le  tableau  des  descendans  des  religionnaires  fugitifs , rentrés 
en  vertu  de  la  présente  loi. 

V I I. 

L’administration  municipale  fera  également  inscrire  sur 
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1©  registre  civique  du  canton,  ceux  des  déclarans  qui  se- 
ront âgés  au  moins  de  vingt- un  ans  accomplis. 

VIII. 

Le  descendant  d'un  religionnaire  fugitif,  qui  aura  fait  Ja 
déclaration  ordonnée  par  l'article  4,  et  sera  inscrit  sur  le 
registre  civique  du  canton  de  son  domicile,  y jouira,  un  an 
après , de  tous  les  droits  de  citoyen , Conformément  à l’ar- 
ticle S de  l’acte  constitutionnel , pourvu  néanmoins  que  , 
conformément  au  même  article,  il  paye  une  contribution 
directe , foncière  ou  personnelle. 

I X. 

' 

Les  religionnaires  qui , en  vertu  de  la  loi  du  9 décembre 
1790,  sont  déjà  rentrés  en  France  et  y ont  prêté  le  ser- 
ment civique  , ne  sont  pas  soumis , non  plus  que  leurs  en- 
fans  , à la  déclaration  prescrit?  par  l’article  4 , et  à l’obli- 
gation imposée  par  l’article  8 de  résider  un  an  en  France 
avant  d’y  exercer  les  droits  de  citoyen. 

X. 

Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  sont  pas  applicables 
aux  religionnaires  ou  à leurs  enfans  qui  n’auroient  quitté  la 
r rance  que  depuis  le  ij  juillet  1789. 

X I. 

La  présente  résolution  sera  imprimée,  et  portée  au  Conseil 
des  Anciens  par  un  messager  d’état. 


—•  • /'  l' 

A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Frimaire  ; an  V. 
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